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Exposé des mo�fs

Le règlement grand-ducal modifié du 23 décembre 2016 portant exécu�on de l’ar�cle 104, alinéa 3 

de loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu (ci-après « règlement grand-

ducal du 23 décembre 2016 ») décrit le traitement fiscal de l’avantage en nature que cons�tue la 

mise à disposi�on par l’employeur d’une voiture de service que le salarié peut u�liser pour ses 

déplacements privés. L’ar�cle 104, alinéa 3, de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 

l’impôt sur le revenu prévoit de manière explicite que des règlements grand-ducaux peuvent 

réglementer l’évalua�on forfaitaire de certaines rece�es en espèces et en nature. Selon cet ar�cle, 

les avantages en nature sont à évaluer au prix moyen usuel du lieu de consomma�on ou d’usage et 

de l’époque de la mise à la disposi�on.

Pour pallier les difficultés d’évalua�on qui pourraient survenir et garan�r l’équité fiscale à défaut de 

biens ou de services réellement comparables à ceux alloués par l’employeur au salarié ou de 

données suffisantes en vue d’une évalua�on précise de cet avantage, ledit règlement grand-ducal a 

été introduit en 2016, reprenant une grande par�e de la circulaire qui régissait jusque-là 

officieusement l’évalua�on forfaitaire. Ledit règlement, tel que modifié, régit l’évalua�on forfaitaire 

des véhicules de service en tenant compte de critères écologiques pour encourager la 

décarbonisa�on du parc automobile luxembourgeois en vue d’a�eindre les objec�fs fixés dans le 

Plan na�onal intégré en ma�ère d’énergie et de climat ou « PNEC ». 

L’avantage en nature pour les voitures de service est ainsi échelonné, de sorte que les voitures à 

faibles émissions en CO₂ sont favorisées par rapport aux voitures à émissions en CO₂ élevées. Pour 

des voitures à zéro émission de roulement en CO₂, dont notamment les voitures 100% électriques 

(BEV), un taux très avantageux de 0,5% (respec�vement de 0,6%) a été mis en place. 

Néanmoins, les taux avantageux ont été instaurés seulement pour une période transitoire allant 

ini�alement jusqu’au 1er janvier 2025. Ces taux ont été prolongés pour une période supplémentaire 

de deux ans. Sans les modifica�ons proposées par le présent projet de règlement, il est prévu qu‘à 

par�r de l’année 2027, les taux applicables aux BEV ou véhicules à pile combus�ble à hydrogène 

doublent pour passer d’un taux de 0,5% à un taux de 1% (respec�vement de 0,6% à 1,2%). 

À cet égard, il y a lieu de préciser que les tendances observées dans les pays voisins montrent que 

sans incita�ons financières significa�ves, la part de marché des véhicules en�èrement électriques 

régresse rapidement. Au Luxembourg, l’avantageuse détermina�on de la valeur mensuelle de 

l’avantage en nature pour les immatricula�ons de voitures à zéro émission de roulement en CO2 a de 

manière conséquente contribué à encourager la transi�on vers l’électromobilité. 

Cependant, un essoufflement des ventes de voitures électriques (EV) est observable pour les années 

2025 et 2026. En effet, 34,48% des nouvelles immatricula�ons de voitures au Luxembourg ayant eu 

lieu en 2025 étaient effectuées pour des EV, dont 26,64% de BEV et 7,83% de plug-in hybrides 

(PHEV). Fin janvier 2026, 58 298 EV ont été immatriculées au Luxembourg, dont 39 990 BEV et 

18.308 des PHEV. En d’autres termes, 12,51% des voitures immatriculées au Luxembourg sont des EV, 

dont 8,58% des BEV et 3,93% des PHEV. De même, l’évolu�on du marché de leasing a connu une 

tendance à la baisse en 2025. Les nouvelles immatricula�ons pour des voitures de leasing ont connu 

une baisse de 35% de manière générale, dont une baisse de 31% voire 49% pour les BEV et PHEV. 

Ce�e tendance s’est poursuivie au premier trimestre 2026. 
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À noter que le Luxembourg s’est fixé, dans le cadre du PNEC, l’objec�f d’a�eindre un taux 

d’électrifica�on du parc automobile de 49% d’ici la fin l’année 2030, c’est-à-dire que près d’une 

voiture immatriculée sur deux soit électrique (BEV ou PHEV).

En raison de ces tendances néga�ves et l’objec�f fixé dans le cadre du PNEC, il est es�mé qu’il serait 

nécessaire de con�nuer à favoriser davantage l’u�lisa�on des voitures électriques en prolongeant les 

taux actuels au-delà de 2026. De la même manière, il est également envisagé d’introduire un taux 

spécifique pour les voitures électriques hybrides rechargeables dont les émissions de CO₂ sont 

inférieures ou égales à 50 g/km, ceci dans l’objec�f d’avantager les PHEV qui sont d’une importance 

non négligeable afin de parvenir à la transi�on vers l’électromobilité en général et dans l’a�einte de 

l’objec�f du PNEC précité. Une hausse brusque de la valeur mensuelle de l’avantage en nature pour 

BEV en début d’année 2027 risquerait d’aggraver ce ralen�ssement. 

Pour ces raisons, le présent projet de règlement grand-ducal propose de modifier le règlement 

grand-ducal modifié du 23 décembre 2016 afin de prolonger la mesure transitoire aux BEV ou à pile 

combus�ble à hydrogène au-delà de l’année 2026. Ce�e prolonga�on perme�ra aux voitures à zéro 

émission de CO2, qui sont mises à disposi�on par un employeur à un salarié, d’être imposées comme 

un avantage en nature à une valeur mensuelle déterminée sur base d’un taux favorable pour une 

période addi�onnelle de quatre années, soit jusqu’en 2030. De ce�e manière, les consommateurs 

seront davantage incités à faire la transi�on vers la mobilité électrique.

S’agissant des PHEV rechargeables dont les émissions de CO₂ sont inférieures ou égales à 50 g/km, 

elles bénéficieront, à compter du 1er janvier 2027 et pour quatre ans, également d’un taux favorable 

de 1%. L’applica�on de ces taux favorables est prévue jusqu’en 2030, l’année qui correspond 

également à l’échéance envisagée des aides financières « Klimabonus Mobilitéit » pour l’acquisi�on 

de voitures à zéro émission, telles que prévues par le projet de loi n° 8725 rela�ve au régime d’aides 

pour l’acquisi�on de véhicules rou�ers à zéro émission de CO2.

De ce qui précède, il est proposé de reporter de 2027 à 2031 le délai à par�r duquel les taux 

favorables pour les voitures à zéro et à faibles émissions seront adaptés. Le taux applicable passera à 

1% pour les BEV efficientes sur le plan énergé�que ainsi que pour les véhicules à pile à combus�ble à 

l’hydrogène, et à 1,2% pour les BEV moins efficientes. Pour les PHEV dont les émissions de CO₂ sont 

inférieures ou égales à 50 g/km, le taux passera à 1,5 %.
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Projet de règlement grand-ducal portant modifica�on du règlement grand-

ducal modifié du 23 décembre 2016 portant exécu�on de l’ar�cle 104, alinéa 

3 de loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu

Texte du projet de règlement grand-ducal

Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu, et notamment son ar�cle 

104, alinéa 3 ;

Vu l’avis de … ;

Les avis de … ayant été demandés ;

Le Conseil d’État entendu ;

Sur le rapport du Ministre des Finances, et après délibéra�on du Gouvernement en conseil ;

Arrêtons :

Art. 1er.

L’ar�cle 3bis du règlement grand-ducal modifié du 23 décembre 2016 portant exécu�on de l’ar�cle 

104, alinéa 3 de loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est modifié 

comme suit :

1° Au paragraphe 1er, alinéa 4, phrase liminaire, les mots « 31 décembre 2026 » sont remplacés par 

les mots « 31 décembre 2030 » et les mots « 31 décembre 2027 » sont remplacés par les mots 

« 31 décembre 2031 » ;

2° À la suite du paragraphe 1er, alinéa 4, il est inséré un alinéa nouveau qui prend la teneur suivante : 

« Pour les voitures électriques hybrides rechargeables dont les émissions de CO₂ sont inférieures ou 

égales à 50 g/km, le taux est de 1 pour cent pour les véhicules dont la première immatricula�on a 

lieu entre le 1er janvier 2027 et le 31 décembre 2030 et qui ne font pas l’objet d’un contrat signé 

jusqu’au 31 décembre 2026. » ;

3° Le paragraphe 2, alinéa 1er, est modifié comme suit : 

a) À la suite de la première occurrence des mots « voitures électriques pures », sont insérés les 

mots «, électriques hybrides rechargeables dont les émissions de CO₂ sont inférieures ou 

égales à 50 g/km » ;

b) Les mots « 1er janvier 2027 » sont remplacés par les mots « 1er janvier 2031 » ; 

c) Les mots « 31 décembre 2026 » sont remplacés par les mots « 31 décembre 2030 » ;

d) À la le�re c), le point final est remplacé par un point-virgule ; 
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e) À la suite de la le�re c), il est inséré une le�re d) nouvelle, libellée comme suit :

« d) 1,5 pour cent pour les voitures électriques hybrides rechargeables dont les émissions de 

CO₂ sont inférieures ou égales à 50 g/km. ». 

4° Le paragraphe 2, alinéa 2 est supprimé ;

5° À la suite du paragraphe 2, il est inséré un paragraphe 2bis nouveau, libellé comme suit :

« (2bis) Pour les voitures qui ne sont ni visées par le paragraphe 1er, alinéa 4 et 5, ni par le 

paragraphe 2, et dont la première immatricula�on a lieu à par�r du 1er janvier 2025 et qui ne font 

pas l’objet d’un contrat signé jusqu’au 31 décembre 2024, le taux est de 2 pour cent. ». 

Art. 2.

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2027.

Art. 3.

Le ministre ayant les Finances dans ses a�ribu�ons est chargé de l’exécu�on du présent règlement 

qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.
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Commentaire des ar�cles

Ad ar�cle 1er

L’ar�cle 1er vise à modifier l’ar�cle 3bis du règlement grand-ducal modifié du 23 décembre 2016 afin 

de prolonger la mesure transitoire se trouvant au paragraphe 1er, alinéa 4, et visant les voitures 

électriques pures ou véhicules à pile à combus�ble à hydrogène aux immatricula�ons ayant lieu 

jusqu’au 31 décembre 2030 (ou jusqu’au 31 décembre 2031, si la voiture a fait l’objet d’un contrat 

signé jusqu’au 31 décembre 2030) afin qu’ils puissent con�nuer à bénéficier des taux favorables de 

0,5% ou 0,6% jusqu’au 31 décembre 2030. 

Un alinéa 5 nouveau est inséré, toujours au sein de ce premier paragraphe, pour perme�re aux 

voitures électriques hybrides rechargeables dont les émissions de CO₂ sont inférieures ou égales à 50 

g/km de ne pas tomber sous le taux renforcé de 2% appliqué aux voitures les plus polluantes. Elles 

pourront donc également bénéficier d’un régime transitoire au taux intermédiaire de 1% jusqu’au 31 

décembre 2030.

Le paragraphe 2 du même ar�cle 3bis est modifié en conséquence afin de reporter l’applica�on des 

nouveaux taux moins favorables à considérer pour le calcul de l’avantage en nature à par�r du 1er 

janvier 2031. Parmi la liste des véhicules bénéficiant des taux favorables de la période transitoire, le 

projet propose d’ajouter les voitures électriques hybrides rechargeables dont les émissions de CO₂ 

sont inférieures ou égales à 50 g/km. 

Le nouveau paragraphe 2bis précise que pour les autres voitures, la valeur mensuelle de l’avantage 

en nature imposable déterminée sur la base d’un taux de 2% reste applicable aux immatricula�ons 

ayant lieu à par�r du 1er janvier 2025, lorsque ces voitures n’ont pas fait l’objet d’un contrat signé 

jusqu’au 31 décembre 2024. Ce nouveau paragraphe ne modifie pas le traitement applicable à par�r 

du 1er janvier 2025 aux voitures à moteur thermique. En revanche, comme vu supra, ne tomberont 

plus sous ce taux, à compter du 1er janvier 2027, les voitures électriques hybrides rechargeables dont 

les émissions de CO₂ sont inférieures ou égales à 50 g/km, dont la première immatricula�on a lieu à 

par�r du 1er janvier 2027 et qui ne font pas l’objet d’un contrat signé jusqu’au 31 décembre 2026.

Ad ar�cle 2

Cet ar�cle n’appelle aucun commentaire par�culier.
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Version coordonnée

Règlement grand-ducal du 23 décembre 2016 portant exécu�on de l’ar�cle 104, alinéa 3 de la loi 

modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu

Art. 1er.

Aux termes de l’ar�cle 95 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu (ci-
après « la loi »), les avantages tant contractuels que bénévoles obtenus dans le cadre d’une 
occupa�on salariée sont à soume�re à la retenue d’impôt sur les salaires.

D’après l’ar�cle 104, alinéa 2 de la loi, les avantages ne consistant pas en espèces sont à évaluer au 
prix moyen usuel du lieu de consomma�on ou d’usage et de l’époque de la mise à la disposi�on. Par 
prix moyen usuel, il y a lieu de comprendre le prix que le bénéficiaire et non le débiteur aurait dû 
débourser pour se procurer ledit avantage. La mise à la disposi�on de l’avantage est accomplie, du 
point de vue fiscal, dès que le salarié est en mesure de jouir effec�vement de l’avantage accordé. La 
valeur de l’avantage ainsi déterminée est à soume�re à la retenue d’impôt tant que le salarié n’y a 
pas renoncé formellement.

Dans certaines situa�ons, il arrive qu’à défaut de biens ou de services réellement comparables à ceux 
alloués par l’employeur au salarié ou de données suffisantes en vue d’une évalua�on précise de ces 
biens ou services, l’applica�on rigoureuse des règles d’évalua�on de l’ar�cle 104, alinéa 2 de la loi 
pose des problèmes sur le plan de l’exécu�on pra�que des disposi�ons en ques�on.

Pour pallier ces difficultés et garan�r l’équité fiscale, le présent règlement établit, pour certains 
avantages en nature, des règles d’évalua�on forfaitaire.

Celles-ci n’ont toutefois qu’un caractère subsidiaire par rapport aux règles d’évalua�on de l’ar�cle 
104, alinéa 2 de la loi.

Ainsi, en cas de conflit entre l’applica�on des mesures d’évalua�on forfaitaire du présent règlement 
et les règles d’évalua�on de l’ar�cle 104, alinéa 2 de la loi, ou encore, pour le cas où les mesures 
d’évalua�on forfaitaire conduisent à un résultat manifestement contraire à la réalité, l’évalua�on des 
avantages en nature visés doit se faire conformément aux disposi�ons de l’ar�cle 104, alinéa 2 de la 
loi.

Art. 2.

Est visée la voiture automobile à personnes de la catégorie M1 définie à l’ar�cle 2.18. de l’arrêté 
grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 appartenant à l’employeur ou prise en leasing ou en 
loca�on par ce dernier, mais qui peut aussi être u�lisée par le salarié pour ses déplacements privés. 
Est également visée la voiture mise à la disposi�on du salarié pour effectuer ses trajets de son 
domicile à son lieu de travail et u�lisée également pour ses déplacements privés.

Ne tombe pas dans le champ d’applica�on le véhicule privé du salarié, qu’il lui appar�enne ou qu’il 
soit pris en leasing ou loca�on, dont l’intégralité ou une par�e des frais sont supportés par 
l’employeur. Les frais ainsi pris en charge par l’employeur, que ce soit de manière forfaitaire ou par 
remboursement des frais effec�fs, sont à considérer comme revenus d’une occupa�on salariée et à 
soume�re à la retenue d’impôt. Si le salarié u�lise sa voiture privée pour les déplacements 
professionnels dans l’intérêt de son employeur, ce dernier est en droit de procéder au 
remboursement des frais de route afférents d’après les tarifs prévus pour le fonc�onnaire 
comparable. Quant aux frais se rapportant au trajet du salarié entre son domicile et le lieu de travail, 
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ils sont couverts par la déduc�on forfaitaire prévue par l’ar�cle 105bis de la loi. S’ils sont remboursés 
par l’employeur, ils sont à considérer comme rémunéra�on imposable.

Art. 3.

L’évalua�on de l’avantage se fait selon deux principes :

a) Evalua�on d’après le prix de revient kilométrique

La valeur de l’avantage est déterminée en conformité du principe ancré dans l’ar�cle 104 alinéa 2 
de la loi sur la base du kilométrage effectué à �tre privé par le salarié avec la voiture. A cet effet, 
le salarié est obligé de tenir un carnet de bord dans lequel il inscrira tous les trajets à caractère 
privé y compris le parcours du domicile au lieu de travail. Ce carnet de bord devra être annexé au 
compte de salaires. Il appar�endra à l’employeur d’établir le prix de revient kilométrique compte 
tenu de la voiture mise à la disposi�on du salarié. La valeur de l’avantage correspond au produit 
du nombre de kilomètres parcourus à �tre privé par le salarié et le prix de revient kilométrique de 
la voiture. Le décompte est à faire mensuellement.

b) Evalua�on forfaitaire 

Le procédé de détermina�on de la valeur de l’avantage résultant de la mise à la disposi�on d’une 
voiture décrit sous a) peut être remplacé par un système forfaitaire basé dans tous les cas sur le 
prix global d’acquisi�on du véhicule à l’état neuf, y compris op�ons et TVA, diminué, le cas 
échéant, de la remise accordée à l’acquéreur. La même valeur doit être mise en compte dans le 
cas d’un contrat de leasing ou de loca�on. Il en est de même lorsqu’il s’agit d’une voiture 
d’occasion.

La valeur du véhicule neuf telle que décrite à l’alinéa 1er de la le�re b) est mul�pliée par les taux 
prévus à l’ar�cle 3bis pour déterminer la valeur mensuelle de l’avantage.

Art. 3bis.

(1) Pour les voitures dont l‘immatricula�on a lieu entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2021 
ainsi que pour les voitures qui font l’objet d’un contrat signé jusqu’au 31 décembre 2021 et qui sont 
immatriculées jusqu’au 31 décembre 2022, les taux suivants sont applicables, selon les différentes 
catégories d’émission de CO2 ou motorisa�ons :

Catégories 
d’émissions de CO2

Motorisation
thermique non diesel 

(seule ou hybride)

Motorisation diesel 
(seule ou hybride)

Motorisation 
électrique pure ou à 
pile à combustible à 

l’hydrogène

0 g/km 0,5 %

> 0-50 g/km 0,8 % 1,0 %

> 50-110 g/km 1,0 % 1,2 %

> 110-150 g/km 1,3 % 1,5 %

> 150 g/km 1,7 % 1,8 %

Pour les voitures immatriculées durant l’année 2022 et qui ne font pas l’objet d’un contrat signé 
jusqu’au 31 décembre 2021, la valeur mensuelle de l’avantage est déterminée pour l’année 2022, sur 
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base des taux repris dans le tableau de l’alinéa 1er du présent paragraphe. À par�r de l’année 2023, 
pour ces mêmes voitures, la valeur mensuelle de l’avantage est déterminée sur base des taux repris 
aux alinéas 3 et 4.

Pour les voitures à moteur thermique dont l’immatricula�on a lieu entre le 1er janvier 2023 et le 
31 décembre 2024, ainsi que pour les voitures qui font l’objet d’un contrat signé jusqu’au 31 
décembre 2024 et qui sont immatriculées jusqu’au 31 décembre 2025, les taux suivants sont 
applicables, selon les différentes catégories d’émission de CO2 ou motorisa�ons :

Catégories d’émissions de CO2 Motorisation thermique non 
diesel (seule ou hybride)

Motorisation diesel

(seule ou hybride)

> 0-50 g/km 0,8 % 1,0 %

> 50-80 g/km 1,0 % 1,2 %

> 80-110 g/km 1,2 % 1,4 %

> 110-130 g/km 1,5 % 1,6 %

> 130 g/km 1,8 % 1,8 %

Pour les voitures électriques pures ou à pile à combus�ble à hydrogène et dont l’immatricula�on a 
lieu entre le 1er janvier 2023 et le 31 décembre 202631 décembre 2030, ainsi que pour les voitures 
électriques pures ou à pile à combus�ble à hydrogène qui font l’objet d’un contrat signé jusqu’au 31 
décembre 202631 décembre 2030 et qui sont immatriculées jusqu’au 31 décembre 202731 
décembre 2031, les taux suivants sont applicables, selon les différentes motorisa�ons :

a) 0,5 pour cent pour les voitures électriques pures dont la consomma�on d’énergie 
électrique ne dépasse pas 180 wa�heure/kilomètre ;

b) 0,5 pour cent pour les voitures électriques pures dont la consomma�on d’énergie 
électrique ne dépasse pas 200 wa�heure/kilomètre et la puissance ne�e maximale du 
système de propulsion est inférieure ou égale à 150 kilowa� ;

b)bis 0,6 pour cent pour les voitures électriques pures qui ne répondent pas aux condi�ons 
visées aux points a) et b) ;

c) 0,5 pour cent pour les voitures à pile à combus�ble à hydrogène.

Pour les voitures électriques hybrides rechargeables dont les émissions de CO₂ sont inférieures ou 
égales à 50 g/km, le taux est de 1 pour cent pour les véhicules dont la première immatricula�on a 
lieu entre le 1er janvier 2027 et le 31 décembre 2030 et qui ne font pas l’objet d’un contrat signé 
jusqu’au 31 décembre 2026.

(2) Pour les voitures électriques pures, électriques hybrides rechargeables dont les émissions de 
CO₂ sont inférieures ou égales à 50 g/km ou à pile à combus�ble à hydrogène dont la première 
immatricula�on a lieu à par�r du 1er janvier 2027 1er janvier 2031 et qui ne font pas l’objet d’un 
contrat signé jusqu’au 31 décembre 202631 décembre 2030, les taux suivants sont applicables, 
mul�pliée avec les taux suivants, selon les différentes catégories ou motorisa�ons : 
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a) 1 pour cent pour les voitures électriques pures dont la consomma�on d’énergie électrique 
ne dépasse pas 180 wa�heure/kilomètre ;

b) 1 pour cent pour les voitures électriques pures dont la consomma�on d’énergie électrique 
ne dépasse pas 200 wa�heure/kilomètre et la puissance ne�e maximale du système de 
propulsion est inférieure ou égale à 150 kilowa� ;

b)bis 1,2 pour cent pour les voitures électriques pures qui ne répondent pas aux condi�ons 
visées aux points a) et b) ;

c) 1 pour cent pour les voitures à pile à combus�ble à hydrogène . ;

d) 1,5 pour cent pour les voitures électriques hybrides rechargeables dont les émissions de 
CO₂ sont inférieures ou égales à 50 g/km.

Pour les voitures à moteur thermique dont la première immatricula�on a lieu à par�r du 1er janvier 
2025 et qui ne fait pas l’objet d’un contrat signé jusqu’au 31 décembre 2024, le taux est de 2 pour 
cent.

(2bis) Pour les voitures qui ne sont ni visées par le paragraphe 1er, alinéa 4 et 5, ni par le 
paragraphe 2, et dont la première immatricula�on a lieu à par�r du 1er janvier 2025 et qui ne font 
pas l’objet d’un contrat signé jusqu’au 31 décembre 2024, le taux est de 2 pour cent.

(3) Le cer�ficat d’immatricula�on et le cer�ficat de conformité d’une voiture automobile renseignent 
la catégorie dont elle fait par�e. Les données per�nentes figurant sur lesdits cer�ficats servent de 
preuves probantes pour déterminer le taux de l’avantage en ques�on.

(4) Pour l’année d’imposi�on 2020, la catégorie d’émission de CO2 est fixée en fonc�on de la valeur 
combinée de CO2 en g/km déterminée lors du cycle d’essai dit « New European Driving Cycle » (ci-
après « NEDC »).

À par�r de l’année d’imposi�on 2021, la catégorie d’émission de CO2 est fixée en fonc�on de la 
valeur combinée de CO2 en g/km déterminée lors du cycle d’essai dit « Worldwide Harmonized Light 
Vehicle Test Procedure » pour autant que ce�e valeur est indiquée au cer�ficat de conformité.

Par déroga�on à l’alinéa 2 du présent paragraphe, la catégorie d’émission de CO2 est fixée en 
fonc�on de la valeur combinée de CO2 en g/km déterminée lors du cycle d’essai « NEDC » pour les 
voitures qui font l’objet d’un contrat signé après le 31 décembre 2016 et non-échu au 31 décembre 
2019 et ce jusqu’à l’échéance normale du terme.

Art. 4.

Par�cipa�on du salarié aux frais d’entre�en du véhicule mis à sa disposi�on :

a) Par�cipa�on forfaitaire fixe

Au cas où l’employeur met à la disposi�on du salarié une voiture moyennant par�cipa�on 
forfaitaire aux frais, ce�e par�cipa�on est à porter en déduc�on de la valeur de l’avantage 
déterminée d’après l’ar�cle 3a) et 3b) ci-dessus.

Si l’employeur exige du salarié une par�cipa�on forfaitaire par kilomètre de trajets à caractère 
privé, celle-ci peut être portée en déduc�on de la valeur de l’avantage calculée d’après l’ar�cle 3a) 
et 3b) ci-dessus, à condi�on que le kilométrage privé effectué par le salarié avec la voiture de 
service puisse être déterminé exactement sur la base d’un carnet de bord tel que décrit à l’ar�cle 
3a) ci-dessus. Une évalua�on forfaitaire du kilométrage privé effectué par le salarié n’entre pas en 
ligne de compte. Quant aux frais se rapportant au trajet du domicile au lieu de travail et vice-
versa, ils ne donnent pas lieu à déduc�on de la prédite base conformément aux considéra�ons 
développées à l’ar�cle 2 ci-dessus.
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b) Prise en charge par le salarié de frais variables 

Toute par�cipa�on aléatoire du salarié se traduisant par la prise en charge de frais non fixes, tels 
que frais de carburant, d’entre�en, de répara�ons etc., ne peut être portée en déduc�on de la 
valeur de l’avantage déterminée forfaitairement d’après l’ar�cle 3b).

c) Par�cipa�on du salarié aux frais d’acquisi�on, de leasing ou de loca�on du véhicule mis à sa 
disposi�on :

1) Par�cipa�on du salarié au prix d’acquisi�on du véhicule

Ce�e par�cipa�on n’a pas d’effet direct sur le taux fixé à l’ar�cle 3bis pour l’évalua�on de la 
valeur mensuelle de l’avantage du fait que d’un côté elle ne peut représenter, du point de 
vue fiscal, qu’une part mineure du prix global d’acquisi�on du véhicule et que de l’autre côté, 
elle n’a aucune incidence sur les frais de fonc�onnement de la voiture. Aussi les raisons qui 
sont à la base d’une par�cipa�on plus importante du salarié au prix d’acquisi�on de la 
voiture reposent-elles généralement sur des considéra�ons personnelles de celui-ci.

Toutefois, si la par�cipa�on du salarié n’affecte pas l’évalua�on forfaitaire de l’avantage 
d’après l’ar�cle 3b), elle peut cependant être imputée dans certaines limites sur la valeur de 
l’avantage par la voie de l’amor�ssement. 

Le détail du calcul afférent est à joindre au compte de salaire du salarié disposant de la 
voiture.

Au cas où la par�cipa�on du salarié dans le prix d’acquisi�on de la voiture dépasse 20 pour 
cent du prix tel que défini à l’ar�cle 3b), il est admis que la prise en charge par le salarié de la 
part excédant le taux de par�cipa�on est mo�vée par des considéra�ons d’ordre personnel. 
Dans un tel cas, la part de la par�cipa�on est à limiter à 20 pour cent du prix d’acquisi�on 
déboursé par l’employeur. 

Il est précisé que même dans le cas où la par�cipa�on du salarié ne peut être amor�e que 
par�ellement, les détails du calcul sont à joindre au compte de salaires.

2) La voiture est prise en leasing ou en loca�on par l’employeur et le salarié par�cipe au coût 
du leasing ou de la loca�on

La par�cipa�on du salarié au coût du leasing ou de la loca�on du véhicule de service mis à sa 
disposi�on est à considérer comme par�cipa�on fixe (voir point 1) ci-dessus) et à porter en 
déduc�on de la valeur de l’avantage déterminée forfaitairement. Au cas où la par�cipa�on 
du salarié au coût de leasing ou de la loca�on dépasse 20 pour cent du coût à charge de 
l’employeur, la par�cipa�on qui donne lieu à déduc�on dans le chef du salarié est plafonnée 
à 20 pour cent (prédominance de considéra�ons d’ordre personnel).

Art. 5.

L’avantage découlant de la reprise du véhicule par le salarié, notamment après l’expira�on du contrat 
de leasing conclu entre l’employeur et le donneur de leasing est calculé de la manière suivante.

Dans le cas où - après la mise à sa disposi�on par l’employeur - le salarié rachète un véhicule de 
service à un prix de faveur, il y a lieu d’analyser, s’il y a un avantage supplémentaire à imposer.

Cet avantage supplémentaire est à plafonner. L’imputa�on successive au salarié bénéficiaire des deux 
avantages en nature découlant de la mise à la disposi�on gratuite d’une voiture de service pour des 
déplacements privés et du rachat de ce�e voiture à un prix de faveur doit être plafonnée à 
concurrence du prix d’acquisi�on global de la voiture en cause tel que défini à l’ar�cle 3b), ce prix 
d’acquisi�on devant être réduit par les par�cipa�ons aux frais de la part du salarié reconnues comme 
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déduc�bles par l’ar�cle 4c), et, qu’il y a lieu de vérifier dans chaque cas li�gieux de rachat d’une 
voiture de service par un salarié si ce plafond a été dépassé, hypothèse dans laquelle l’avantage du 
chef du rachat et la retenue afférente sont à adapter en conséquence. 

Indépendamment du taux visé à l’ar�cle 3bis, la mise en compte de l’avantage préalablement imposé 
auprès du salarié avant la reprise du véhicule et servant, le cas échéant, à l’évalua�on de l’avantage 
découlant de la reprise du véhicule par le salarié, est à faire invariablement sur base d’un taux de 1,5 
pour cent.

L’évalua�on de l’avantage rencontre le problème de la détermina�on de la valeur de marché du 
véhicule en ques�on. En présence des différents facteurs suscep�bles d’influer sur ce�e évalua�on, 
mais surtout dans un souci de l’équité fiscale, la méthode simplifiée suivante est préconisée :
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Taux d’évalua�on des voitures de service lors du rachat

MOIS TAUX ANS MOIS TAUX ANS MOIS TAUX ANS MOIS TAUX ANS

0 75,00

1 74,17 25 54,17 49 34,17 73 14,17

2 73,33 26 53,33 50 33,33 74 13,33

3 72,50 27 52,50 51 32,50 75 12,50

4 71,67 28 51,67 52 31,67 76 11,67

5 70,83 29 50,83 53 30,83 77 10,83

6 70,00 30 50,00 54 30,00 78 10,00

7 69,17 31 49,17 55 29,17 79 9,17

8 68,33 32 48,33 56 28,33 80 8,33

9 67,50 33 47,50 57 27,50 81 7,50

10 66,67 34 46,67 58 26,67 82 6,67

11 65,83 35 45,83 59 25,83 83 5,83

12 65,00 1 36 45,00 3 60 25,00 5 84 5,00 7

13 64,17 37 44,17 61 24,17 85 4,17

14 63,33 38 43,33 62 23,33 86 3,33

15 62,50 39 42,50 63 22,50 87 2,50

16 61,67 40 41,67 64 21,67 88 1,67

17 60,83 41 40,83 65 20,83 89 0,83

18 60,00 42 40,00 66 20,00 90 0

19 59,17 43 39,17 67 19,17

20 58,33 44 38,33 68 18,33

21 57,50 45 37,50 69 17,50

22 56,67 46 36,67 70 16,67

23 55,83 47 35,83 71 15,83

24 55,00 2 48 35,00 4 72 15,00 6
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Conscient du problème que ce mode simplifié de l’évalua�on de la valeur de marché ne puisse pas 
dans tous les cas conduire à un résultat sa�sfaisant, il est proposé, qu’en cas de désaccord, 
l’employeur fasse établir une exper�se cer�fiée par un professionnel de la branche automobile pour, 
le cas échéant, déterminer un prix du marché divergeant du mode simplifié. La valeur du marché 
peut également diverger en présence de circonstances par�culières à apprécier par l’administra�on, 
par exemple s’il s’agit d’un véhicule de collec�on ou d’un véhicule à valeur très élevée.

Art. 6. A�ribu�on d’avantages nets d’impôt

Dans le cas où l’employeur prend en charge l’impôt sur les salaires résultant de l’imposi�on des 
avantages faisant l’objet du présent règlement grand-ducal, ceux-ci sont à considérer comme 
rémunéra�ons ne�es d’impôt. La retenue d’impôt est à opérer d’après les disposi�ons des ar�cles 
22 à 26 du règlement grand-ducal modifié du 9 janvier 1974 rela�f à la détermina�on de la retenue 
d’impôt sur les salaires et les pensions.

Art. 7.

L’a�ribu�on d’un avantage en nature au salarié avec, en contrepar�e, diminu�on de la rémunéra�on 
en espèces est calculé comme suit.

La méthode de l’évalua�on forfaitaire n’est pas applicable lorsque l’avantage en nature est accordé 
au salarié en contrepar�e de la réduc�on de sa rémunéra�on en espèces.

Dans un tel cas, la réduc�on de la rémunéra�on en espèces est à comparer à la valeur effec�ve 
(valeur es�mée de réalisa�on) de l’avantage en nature. En cas d’équivalence de la réduc�on de la 
rémunéra�on avec la valeur réelle de l’avantage en nature, la subs�tu�on de la rémunéra�on en 
espèces par l’avantage en nature ne modifie ni le montant brut de la rémunéra�on ni son montant 
imposable.

Dans le cas où l’employeur prend à sa charge d’autres frais en rela�on avec l’avantage accordé, ceux-
ci sont à soume�re à la retenue d’impôt par leur valeur effec�ve.

Art. 8.

L’avantage de la mise à la disposi�on du salarié d’un cycle ou d’un cycle à pédalage assisté défini à 
l’ar�cle 2, alinéa 1, point 2.15, le�re a) et le�re c) de l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 
1955 portant règlement de la circula�on sur toutes les voies publiques, est à évaluer à 0 euros.

Art. 9.

Le présent règlement est applicable à par�r de l’année d’imposi�on 2017.

Pour les voitures qui font l’objet d’un contrat non-échu au 1er janvier 2017, l’avantage en nature est 
calculé jusqu’à l’échéance normale du terme invariablement avec un taux de 1,5 pour cent.

Art. 10.

Notre Ministre des Finances est chargé de l’exécu�on du présent règlement qui sera publié au 
Mémorial.

***



1/1

Fiche financière

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’État)

Les modifica�ons prévues par le présent projet de règlement grand-ducal sous rubrique ne devraient 

pas engendrer de répercussions budgétaires excédant 5 millions d’euros par année budgétaire.
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